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DÉCLARATION CONJOINTE  CEATAL – COSATE

Les employeurs et travailleurs des Amériques réunis dans le cadre de la XIVe Conférence interaméricaine des ministres du travail, de l’Organisation des États Américains (OEA),  représentés à travers la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL), et du Conseil syndical de consultation technique (COSATE),  réaffirment qu’ils suivent avec attention la dimension sociale et du travail des processus d’intégration et de libre-échange des Amériques, ainsi que le processus de coopération actuellement en cours au sein de l’OEA à travers la CIMT.
Expriment leur satisfaction pour le thème de la Conférence “La personne et son travail au centre de la globalisation” en raison de sa signification humaniste.
Saluent l’initiative de choisir comme thème central du IVe Sommet des Amériques “ Créer des emplois pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique” ; Réaffirment la nécessité de donner une impulsion aux politiques qui ont pour objectifs le développement durable et qui articulent les dimensions sociales et du travail, renforcent la cohésion sociale, et relèvent les conditions de vie des populations, encouragent des entreprises compétitives qui créent des emplois décents sur la base des Objectifs stratégiques du Travail décent de l’Organisation internationale du travail (OIT). 
Au titre du processus de dialogue se déroulant entre le COSATE et la CEATAL, ils conviennent ce qui suit:







Déclaration
 

1. Le développement économique et social qui doit mener à la réduction de la pauvreté ne peut devenir une réalité que dans un cadre dans lequel sont reconnus pleinement les principes de démocratie représentative et participative, l’État de droit, et l’économie de marché  qui se développe en respectant les droits fondamentaux dans le domaine social et dans celui du travail.
2. Les employeurs et les travailleurs des Amériques réaffirment le rôle fondamental de l’OIT, dans la promotion et l’impulsion du travail décent comme objectif global, ainsi que la fonction normative de cette organisation. Ils réaffirment en outre l’importance de promouvoir la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail (1998) et son Suivi, ainsi que le cadre de la dimension sociale et de l’intégration régionale.
3. Renouvellent la nécessité de renforcer les démocraties dans la région, à travers une plus grande transparence de leurs institutions politiques et juridiques, en vue de combattre la corruption et de répondre à l’obligation de rendre compte de leurs actes devant la société.
4. Réaffirment que le commerce international est l’un des facteurs de croissance et de progrès des économiques et des sociétés, et sont convaincus qu’il faut donner une impulsion à une plus grande harmonisation des normes internationales du commerce pour que celles-ci soient mises en œuvre dans des conditions égales entre les pays, et qu’il faut avancer sur la voie de la diminution des asymétries sociales et économiques entre les peuples.
5. Ils réaffirment également que le dialogue social et le tripartisme sont essentiels parce qu’ils sont des instruments de concertation et de participation des acteurs sociaux dans l’adoption des politiques socio-économiques et du travail. Voilà pourquoi il est important de renforcer les mécanismes existants de dialogue dans le domaine de la production communautaire, nationale et régionale ainsi que continentale.
6. Il est également nécessaire de renforcer les organisations patronales et syndicales aux échelons national, sous-régional et régional, et de reconnaître la légitimité de ces organisations comme acteurs fondamentaux de la préservation des institutions démocratiques, conformément aux Conventions 87 et 98 de l’OIT.
7. Ils appellent les gouvernements à adopter et à mettre en marche, avec l’appui de l’OEA et de l’OIT, un Plan continental de travail décent, centré sur le renforcement des capacités des Ministères du travail à relever les défis de la promotion du travail décent dans le contexte des processus d’intégration régionale  où la création des emplois et le travail décent soient placés au cœur des préoccupations figurant dans l’agenda de nos pays, assurant la promotion de la parité hommes-femmes et l’égalité des chances sans discrimination aucune, en vue d’arriver à une plus large justice sociale.
8. L’éducation  et la formation sont des éléments essentiels pour favoriser l’insertion dans le marché du travail, mettant les travailleurs et les employeurs en mesure de donner une réponse aux nouveaux défis de la compétitivité, de faire face aux nouvelles conditions de travail et encourager l’esprit d’entreprise nécessaires à la création des entreprises et des emplois dignes.
Dans ce cadre, nous demandons que soit renforcée l’investissement dans l’éducation de qualité pour donner suite aux Objectifs du Millénaire et relever les compétences des travailleurs. Nous demandons également que soient renforcées la couverture et la protection des systèmes d’assistance et/ou de sécurité sociale pour promouvoir des réformes qui assurent leur durabilité et garantissent la réalisation de leurs objectifs sociaux dans le cadre des principes d’universalité, de solidarité et de responsabilité à travers le dialogue social et tripartite.
9. Le renforcement des administrations du travail doit être prioritaire, voilà pourquoi ils réaffirment qu’il faudra allouer des ressources budgétaires nécessaires pour améliorer les services et programmes des Ministères du travail, y compris ceux qui ont trait à l’inspection. Ces ressources doivent être suffisantes pour garantir que l’administration du travail puisse développer l’important rôle qu’elle occupe dans nos sociétés, et il faudra en même temps que soient créées des synergies et des meilleures coordinations avec les Ministères de l’économie et des affaires sociales de leurs pays respectifs.
10. Ils appuient le processus de formation du Réseau interaméricain de l’administration du travail, et nous demandent que dans ce cadre soient réalisées des consultations systématiques avec les organisations de travailleurs et d’employeurs.
11. Les employeurs et les travailleurs sollicitent que ce Plan continental de travail décent soit articulé dans des plans de travail concrets de mise en œuvre et de suivi qui seront présentés au IVe Sommet des Amériques. Dans cette perspective, Ils sollicitent des gouvernements qu’ils garantissent ces objectifs par l’intermédiaire de commissions de travail tripartites appuyées et coordonnées par l’OIT.
12. La CEATAL et le COSATE accordent une profonde valeur à l’incorporation d’un nouveau Chapitre VI au Règlement de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT), en vertu duquel est reconnu leur qualité d’organismes consultatifs permanents, et demande que cette qualité soit élevée à un statut consultatif permanent. De même, ils demandent que le régime de la CEATAL et du COSATE soit élaboré et adopté par les organisations patronales et syndicales respectives qui les constituent, conformément aux principes de la liberté syndicale et d’association de l’OIT. Dans le même esprit d’inclusion formelle des interlocuteurs sociaux dans le dialogue engagé avec les Ministres du travail du Continent américain, les deux organismes demandent que dans le contexte de la mise en œuvre du Plan d’action adopté à Mexico, soient réalisés des consultations et une participation nécessaires à le garantir. 

13. Ils demandent d’autre part à l’OIT l’accompagnement du Bureau des activités pour les employeurs (ACTEMP) et du Bureau des activités pour les travailleurs (ACTRAV) dans toutes les réunions des groupes de travail de la CIMT en appui de la CEATAL et du COSATE. Ils renouvellent d’autre part leur engagement de continuer à collaborer et à contribuer à ces travaux. À ces effets, ils attirent l’attention sur la nécessité que l’OEA et les gouvernements continuent de contribuer au renforcement des deux organismes, et facilitent les mécanismes nécessaires à assurer cette présence et cette participation.
14. Ils saluent la signature de l’Accord de coopération intervenu entre l’OEA et l’OIT le  6 septembre 2005 à Washington, et appellent à un suivi continu de cette excellente initiative.
Daniel Funes de Rioja
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